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PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

6 NOVEMBRE 2018 

*********** 

 

L’an deux mille dix-huit, le 6 Novembre à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la Commune 

d’EVAUX LES BAINS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 

Présidence de Monsieur Bruno PAPINEAU, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 31 Octobre 2018 

Nombre de Conseillers :  

- en exercice : 15 

 

Présents : MMES BERTHON, CHAZAL, GUARETON, MM. NORE, PAPINEAU, ROMAIN, ROUFFET, 

SABLERY, SAINTEMARTINE, STEINER, TOURAND, MME VIALLE. 

 

Absents ou excusés : M. DECARD, MMES GAL-NEIL, HOL.  

 

Pouvoir :  

M. DECARD a donné pouvoir à M PAPINEAU de voter en son nom 

 

Mme BERTHON a été élue secrétaire de séance 

---------------------------------------------------------- 

 

Le quorum étant atteint, M. le Maire ouvre la séance à 19 heures30. 

  

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 27 Septembre 2018 est adopté à l’unanimité. 

 

M. PAPINEAU remercie M. CHOLLEY, Délégué départemental de la Fondation du Patrimoine, d’avoir 

accepté de venir présenter les interventions susceptibles d’être menées par cette association. 
 

I Travaux de restauration de l’église-Appui de la Fondation du Patrimoine 

 

M. PAPINEAU rappelle que des travaux doivent être réalisés sur l’église (clocheton + bas côté sud). Le 

coût total de l’opération s’élève à 265.500 € HT (y compris étude et maîtrise d’œuvre). Des subventions 

sont attendues de l’Etat à hauteur de 50 %, du Département (17,5 % phase diagnostic seulement), de la 

Région à hauteur de 15 %. 

 

M. CHOLLEY, Délégué Départemental de la Fondation du Patrimoine, présente les missions de la 

Fondation du Patrimoine en Limousin qui intervient sur l’ancienne Région Limousin.  

L’objectif poursuivi est la sauvegarde et la restauration du patrimoine public et privé. 

Elle apporte son appui pour le lancement d’une souscription dans le cadre du financement de travaux. 

Une convention intervient alors avec la Commune. 

Les chèques sont libellés à l’ordre de la Fondation du Patrimoine et les fonds affectés uniquement au 

projet concerné par la souscription. Si le projet devait être abandonné, il y a réattribution des fonds d’un 

commun accord. 

Si les souscripteurs sont imposables, jusqu’à 66 % du don sont remboursés ou déduits par les services 

fiscaux. 

La Fondation du Patrimoine abonde à hauteur de 50% de la collecte dans la limite de 12.500 €. 

M. CHOLLEY précise qu’il est possible de faire appel aux entreprises de la Commune qui sont mécènes. 

La communication est assurée par la Commune + site internet de la Fondation du Patrimoine + bulletin 

municipal + journaux + radio. 

La souscription publique qui est lancée dure en principe jusqu’ à la fin des travaux. Elle peut durer 

jusqu’à 5 ans. 
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Les frais de dossier s’élèvent à 200 €. 

Il est à noter qu’une association peut participer. Dans ce cas, une convention tripartite intervient entre la 

Commune, la Fondation du Patrimoine et l’association. 

Il est convenu de prendre une délibération lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal afin 

d’autoriser le lancement d’une souscription publique en partenariat avec la Fondation du Patrimoine. 

 

II Approbation des statuts de la Communauté de Communes Creuse Confluence suite à la loi   

    NOTRe 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 07 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.5214-16 et L.5211-20 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2016-11-02-002 en date du 02 Novembre 2016 portant fusion des 

Communautés de Communes du Pays de Boussac, du Carrefour des Quatre Provinces et d’Evaux-

Chambon à compter du 1er Janvier 2017 ; 

 

Monsieur le Maire rappelle que la loi n° 2015-991 du 07 Août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République, dite «Loi NOTRe», précise que les EPCI doivent se mettre en conformité 

avec les nouvelles compétences. 

 Suite à la fusion des trois ex EPCI, la Communauté de Communes est dans l’obligation de définir 

ses nouveaux statuts au plus tard dans un délai de deux ans pour harmoniser les compétences ; en effet, 

cette nouvelle Communauté de Communes fonctionne actuellement avec les statuts des trois ex 

établissements. 

 Monsieur le Maire précise que le Conseil Communautaire réuni le 26 Septembre 2018 a approuvé 

la modification des statuts de la Communauté de Communes afin de les harmoniser sur l’ensemble du 

territoire communautaire à compter du 1er Janvier 2019. 

 Il appartient dès lors aux Communes membres de délibérer dans un délai de trois mois après 

notification des statuts. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 

 Il est donné lecture du projet de statuts sur lequel l’Assemblée est invitée à se prononcer. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- approuve à l’unanimité le projet de statuts présenté et annexé à la délibération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

(M. PAPINEAU précise qu’il existe des compétences obligatoires, facultatives et optionnelles. 

Les 9 compétences exercées permettent d’obtenir, pour la Communauté de Communes, une bonification 

au niveau de la DGF). 

 

III a) Travaux de voirie-Sécurisation de différentes voies-Demande de subvention au titre de la  

         DETR 2019 

 

Monsieur le Maire rend compte à l’Assemblée du recensement des travaux de voirie qui doivent 

être effectués en priorité tout en soulignant le fait qu’il s’agit d’opérations de sécurisation : 

1) Route de la Bussière 
La route communale VC11 permet d’éviter la traversée d’Evaux les Bains pour relier la RD 915 (depuis 
la sortie de Chambon sur Voueize) à la RD 19 (entre Evaux les Bains et Mainsat). Hormis un 
renforcement de la chaussée, un élargissement s’avère nécessaire. En effet, entre le carrefour avec la RD 
19 et celui avec la VC2, la route est d’une largeur très variable (de 3.30m à plus de 5m). Il convient donc 
d’entreprendre rapidement des travaux de sécurisation par un recalibrage de la chaussée de la VC11 dans 
la traversée du village de « la Bussière ». Des dépenses de signalisation doivent également être prises en 
compte. 

Le coût des travaux estimé à 73.481,50 € HT intègre l’élargissement, le renforcement de la voirie, le 
marquage au sol et la gestion des eaux de ruissellement. 
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2) Route du camping 
La route communale (Rue des Anciens Combattants) dessert l’hôpital des Genêts d’or, la nouvelle maison 
de santé intercommunale, le camping municipal ainsi que trois habitations. Après plus de trois ans de 
travaux, le passage de nombreux engins de chantier a déstructuré la route. La fréquentation du camping 
en hausse depuis 3 ans, l’ouverture de la MSP depuis le 1er Septembre et la prochaine livraison de la 
dernière tranche de travaux de l’hôpital génèrent un flux très important de véhicules. 

Compte tenu de l’état de la route et des trottoirs, des travaux dont le montant est estimé à 48.473,19 € HT 
sont envisagés:  
renforcement de voirie et de sécurisation pour les piétons avec pose de bordures ainsi qu’élargissement de 
l’accès à la MSP, source de plusieurs  accrochages depuis son ouverture. 
 

3) Abords du plan d’eau de la Gasne 
Une route communale surplombe le plan d’eau côté sud, sur une longueur d’environ 340 m.  

La fréquentation du site, à la hausse, par les pêcheurs et les campings caristes conduit à envisager le 
remplacement des rambardes métalliques existantes en très mauvais état par la pose de glissières de 
sécurité mixtes bois métal homologuées pour la sécurité. La dépense est estimée à 21.915 € HT. 

M. le Maire explique à l’Assemblée que ces trois opérations sont susceptibles de bénéficier d’une 
subvention à hauteur de 50 % de la dépense Hors Taxes au titre de la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux-Rubrique 1a « Voirie-Mobilité »-Sécurisation. 
 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 
 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-  émet un avis favorable pour que soient réalisés les travaux de sécurisation de différentes voies 

communales  

-  approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

-  charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2019 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

 

III b) Travaux de renforcement de voirie-Route de Tornage 

          Demande de subvention au titre de la DETR 2019 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la voie communale desservant le village de 

« Tornage » depuis la RD 996 est particulièrement fréquentée. Compte tenu de la circulation importante 

sur cette route, il est envisagé un reprofilage et une réfection de la chaussée avec de l’enrobé à chaud. Le 

montant de la dépense est estimé à 35.191,20 € HT. 

Il précise que cette opération est susceptible de bénéficier d’une subvention à hauteur de 35 % de 
la dépense Hors Taxes au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux-Rubrique 1a « Voirie-
Mobilité »-Renforcement de voirie. 

DEPENSES Montant HT RECETTES Montant

Montant des travaux "la Bussière" 73 481,50 €                   

Montant des travaux "Route du camping" 48 473,19 €                   

Montant des travaux "Plan d'eau" 30 801,00 €                   

Part communale 76 377,85 €             

TOTAL 152 755,69 €          TOTAL 152 755,69 €      

TVA 30 551,14 €            

TOTAL TTC 183 306,83 €          

DETR Securisation 50% 76 377,85 €             
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Il en ressort le plan de financement prévisionnel suivant : 

DEPENSES Montant HT RECETTES Montant 
Montant des travaux Route de 
Tornage 

         25 821,20 €  
DETR Sécurisation 
35% 

         12 316,92 €  

Reprise des caniveaux            9 370,00 €  Part communale          22 874,28 €  

TOTAL          35 191,20 €  TOTAL         35 191,20 €  

TVA           7 038,24 €      

TOTAL TTC         42 229,44 €      

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-  émet un avis favorable pour que soient réalisés les travaux de renforcement de voirie-Route de Tornage 

 -  approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

-  charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2019 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon   

déroulement de cette opération. 
 

II c) Création d’un bloc toilettes automatique-Demande de subvention au titre de la DETR 2019 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la commune d’Evaux les Bains, seule station 

thermale du département, est aussi classée Commune touristique. 

Tout au long de la saison, des manifestations d’envergure attirant un public nombreux sont 

organisées telles que : le festival rock et motos, la braderie brocante ou encore le festival «Bandaflors». 

En centre bourg, l’absence de toilettes publiques accessibles aux personnes à mobilité réduite est 

aujourd’hui ressentie comme une lacune. 

Aussi, l’installation d’un bloc toilettes automatique peut être envisagée sur la place Serge Cléret, à 

proximité de l’office de tourisme.  

Ces toilettes seraient équipées d’un système de nettoyage automatique. 

 

M. le Maire précise que cette opération est susceptible de bénéficier d’une subvention à hauteur de 

35 % de la dépense Hors Taxes au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux-Rubrique 2 

« Mise en valeur des bourgs et espaces urbains » 

Il en ressort le plan de financement prévisionnel suivant : 

DEPENSES Montant HT RECETTES Montant 
Bloc toilettes automatique        38 000,00 €  DETR  35 %           14 728,03 €  

Travaux de génie civil et raccordements         4 080,08 €  Part communale           27 352,05 €  

                                            TOTAL  HT   42 080,08 €  TOTAL         42 080,08 €  
                                                                 TVA                                                                                                                   8.416,00 €     

                                                    TOTAL TTC  50.496,00 €     
 
Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-  émet un avis favorable à l’installation d’un bloc toilettes automatique 

-  approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

-  charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2019 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération. 

 

III d) Projet de réhabilitation de l’Hôtel Restaurant des Thermes-Demande de subventions  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la commune d’Evaux les Bains est propriétaire du 

complexe hôtelier, thermal et Centre de bien-être (sources, bâtiments, installations). L’exploitation est 

assurée par une SEM au travers d’un contrat de concession signé en 1999 pour une durée de 30 ans.  
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Conscient de la richesse que représente cette ressource thermale pour le territoire, la Commune travaille, 

depuis deux ans, sur un projet de dynamisation de l’activité thermale, notamment au travers 

du reconditionnement complet de l’hôtel restaurant pour ramener sa capacité à 61 chambres avec un 

niveau de confort 3* et le développement d’une carte mettant en valeur les produits du terroir 

 

Par conséquent, des travaux de réhabilitation de l’Hôtel-restaurant des Thermes, projet s’inscrivant au 

titre du Plan Particulier pour la Creuse sont envisagés par la Commune. 

  

M. le Maire précise que cette opération est susceptible de bénéficier d’une subvention à hauteur de  

50 % de la dépense Hors Taxes au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 

 

 Une aide sera également sollicitée auprès du Conseil Régional Nouvelle Aquitaine. 

Ainsi, il en ressort le plan de financement prévisionnel suivant : 

DEPENSES Montant HT RECETTES Montant 
Montant des travaux de 
réhabilitation          2 623 500,00 €  

DETR 50% 
PPC          1 900 000,00 €  

Maitrise d’oeuvre , SPS ,bureau 
de contrôle, diagnostics  
Publicité 

            524 700,00 €  
Conseil 
Régional  

           600 000,00 €  

Assistance à Maitrise d’ouvrage               75 000,00 €      

Dépenses imprévues (20%  du 
montant des travaux)             524 700,00 €  

Part 
communale         1 300 000,00 €  

Divers équipements et frais 
accessoires               52 100,00 €      

TOTAL  HT    3 800 000,00 €  TOTAL   3 800 000,00 €  

TVA        760 000,00 €      

TOTAL  TTC    4 560 000,00 €      

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-  émet un avis favorable quant à la réalisation de travaux de réhabilitation de l’Hôtel-restaurant des 

Thermes 

-  approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

-  charge M. le Maire de solliciter les aides financières au titre de la DETR 2019 et auprès du Conseil 

Régional Nouvelle Aquitaine 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération. 

(M. PAPINEAU informe l’Assemblée que 7 projets ont été retenus au titre du Plan Particulier Pour la 

Creuse dont celui qui porte sur la réhabilitation de l’Hôtel -restaurant des Thermes. A ce jour, 61 

chambres sont disponibles sur 72 mais seules 47 sont d’un niveau correct. 

Le Cabinet MKG doit réaliser une étude de faisabilité. 

La SEM porterait quant à elle le projet de réhabilitation du bassin extérieur et Evahona. 

La partie ingénierie et Maîtrise d’œuvre pourra peut-être bénéficier de crédits Massifs, à étudier. 

Par la suite, l’exploitation de l’Hôtel-restaurant donnera lieu à un loyer dont le montant couvrira 

l’échéance du prêt contracté par la Commune pour cette opération. 

Le niveau de l’Hôtel sera porté à 3* et une ouverture à l’année est envisagée 

M. PAPINEAU précise que cette opération implique la « sortie » du contrat de concession qui lie la 

Commune et la SEM Etablissement Thermal). 
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III e) Aménagement des abords de la salle culturelle-Demande de subvention au titre de la DETR 2019 

  

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la livraison et la mise en service de la salle culturelle 

sont prévues pour la fin du premier trimestre 2019.  

Compte tenu de la proximité avec le casino, le parking existant, propriété de celui-ci sera bien 

entendu mutualisé. S’ajouteront aussi les places créées avec la salle culturelle au nombre d’une trentaine 

dont celles réservées au PMR. En vue d’anticiper des difficultés probables de stationnement, la Commune 

a acquis fin 2017 un terrain de 3.000 m2 attenant à la salle culturelle et accessible depuis le Faubourg 

Saint Bonnet. 

Il pourrait être envisagé d’aménager ce terrain en créant notamment 65 places de stationnement 

avec un accès sécurisé sur le faubourg Saint Bonnet tout en intégrant l’éclairage et un accès piéton direct 

à la salle.  

Monsieur le Maire présente le plan de financement prévisionnel tout en précisant que cette 

opération est susceptible de bénéficier d’une subvention à hauteur de 35 % de la dépense Hors Taxes au 

titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux. 

 

DEPENSES Montant HT RECETTES Montant 

Maîtrise d'œuvre      13 567,50 €  DETR 35%              56 000,00 €  

Diagnostic 
technique 

       2 000,00 €  
Part 
communale 

           104 000,00 €  

Etude géotechnique        2 500,00 €      

Frais de publicité        1 800,00 €      

Montant travaux    138 021,25 €      

Aléas et imprévus        2 111,25 €      

TOTAL     160 000,00 €  TOTAL            160 000,00 €  

TVA      32 000,00 €      

TOTAL TTC    192 000,00 €      

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

-  émet un avis favorable quant à l’aménagement des abords de la salle culturelle tel qu’il est envisagé 

-  approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

-  charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2019 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

 

III Budget principal – Emprunt d’un montant de 110.000 €   

 

 Monsieur le Maire rappelle que pour les besoins de financement de l’opération consistant en la 

réhabilitation de deux logements – Rue de Rentière à Evaux-Les-Bains, il est opportun de recourir à un 

emprunt d’un montant de 110.000 €.  

 Il expose les propositions de divers organismes bancaires. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l’offre de financement et des 

conditions générales version CG-LBP-2018-07 y attachées proposées par la Banque Postale, et après en 

avoir délibéré : 
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- décide de retenir l’offre de financement présentée par la Banque Postale 

 

Les principales caractéristiques du contrat de prêt sont les suivantes : 

* Score Gissler   : 1A 

* Montant du contrat de prêt : 110.000 € 

* Durée du contrat de prêt  : 10 ans 

* Objet du contrat de prêt  : financer les investissements 

 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 01/02/2029 

 

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 

 

 

* Montant     : 110.000 €  

* Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur   

   jusqu’au 04/01/2019, en une  

   fois avec versement        

   automatique à cette date                     

* Taux d’intérêt annuel    : taux fixe de 1,10 % 

* Base de calcul des intérêts    : mois de 30 jours sur la base  

        d’une année de 360 jours 

* Echéances d’amortissement et d’intérêts  : périodicité trimestrielle 

* Mode d’amortissement    : échéances constantes 

* Remboursement anticipé   : autorisé à une date d’échéance     

    d’intérêts pour tout ou partie  

                    du montant du capital restant  

        dû, moyennant le paiement 

        d’une indemnité actuarielle 

 

Commission 

Commission d’engagement : 200 € 

 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de 

prêt décrit ci-dessus à intervenir avec La Banque Postale 

(M. PAPINEAU porte à la connaissance de l’assemblée les offres de prêt proposées par la Caisse 

d’Epargne, le Crédit Agricole, la Banque Populaire et la Banque Postale.  

Il précise que le montant des loyers mensuels sera de l’ordre de 500 €. 

Mme GUARETON juge ce montant élevé pour la région). 

 

IV Marchés de travaux pour la construction d’une salle culturelle- Lot 1 : Terrassement – VRD 

      Avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise CTPL 

 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

16 Juin 2017, des marchés portant sur la construction d’une salle culturelle ont été attribués. 

 Ainsi, le lot 1 «Terrassement –VRD» a été attribué à l’entreprise CTPL à BOURGANEUF pour 

un montant de 159.900 € HT, soit 191.880 € TTC. 

 Il explique qu’un premier avenant a porté le marché de 159.900 € HT à 167.511,93 € HT, soit 

201.014,32 € TTC 

 De nouvelles modifications faisant l’objet de l’avenant n° 2 doivent intervenir pour un montant de 

8.718,71 € HT, soit 10.462,45 € TTC: 

L’altitude de la plateforme de la salle a été calée pour avoir un fil d’eau avec une pente minimum de 1%. 

Ainsi, cette implantation a pu être réalisée en optimisant déblais/remblais. 

Côté Sud, la plateforme est enterrée d’environ 1,20 m par rapport au terrain naturel. 
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Malgré la sécheresse estivale, il y a toujours de l’eau qui coule au pied du talus. Il est donc nécessaire de 

réaliser une tranchée drainante pour éliminer tout problème futur d’humidité. Pour lutter contre l’eau de 

ruissellement à ce même endroit, l’aplomb du talus sera cassé pour faire une pente douce qui sera 

engazonnée ultérieurement. 

Suite à une étude d’éclairement, il s’avère également nécessaire de poser des mâts d’éclairage en 

périphérie de la parcelle et sur le parking. Compte tenu de l’état d’avancement des travaux de VRD, il est 

cohérent de créer dès à présent les réseaux et les massifs des futurs mâts d’éclairage. 

La citerne sera enterrée par le propanier, elle ne nécessite pas de clôture.  

Le parking à vélos sera remplacé par un équipement existant. 

 

 Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise CTPL serait porté de : 159.900 € HT 

à 176.230,64 € HT, soit 211.476,77 € TTC, soit une augmentation du marché de 10,21 % environ. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de faire procéder aux modifications proposées 

- approuve l’avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise CTPL 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché. 

 

V Répartition des amendes de police – Année 2017 

 

 Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’après répartition de la dotation allouée au Canton 

d’EVAUX LES BAINS au titre des amendes de police pour 2017, le montant de la subvention attribuée à 

la Commune d’EVAUX LES BAINS s’élève à 598 €. 

 Il précise que cette aide pourrait permettre de procéder à l’acquisition de panneaux de police visant à 

assurer la sécurité routière pour un montant de 1.028,78 € HT, soit 1.234,54 € TTC. 

        

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- est favorable à l’acquisition de panneaux de police pour un montant s’élevant à 1.028,78 € HT, soit 

1.234,54 € TTC. 

- décide de financer cette acquisition, comme suit : 

 Dépenses    Recettes 

Montant HT    : 1.028,78 €   * Amendes de police  

                          Année 2017                     :    598,00 € 

         (- 58.13 % du montant    

                            de la dépense hors taxes) 

      * Part communale          :    430,78 € 

                                                                                                                                         

                          _________                                                              ________ 

TOTAL HT   :   1.028,78 €                1.028,78 €  

TVA            :      205,76 € 

                          _________ 

TOTAL TTC :   1.234,54 € 

 

- sollicite le versement de l’aide allouée 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 
 

VI - Protocole entre l’Etat et la Commune d’Evaux-Les-Bains dans le domaine de l’Application du Droit  

       des Sols 

   

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, depuis 2007, dans le cadre d’une convention 

passée entre la Commune d’Evaux-Les-Bains, compétente en matière d’instruction des actes d’urbanisme, 

et les services de l’Etat ; ces derniers instruisaient gratuitement une grande partie des actes d’urbanisme 

relevant de la compétence du maire. 
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 En application de l’article 134 III de la loi du 24 Mars 2014 (ALUR), cette convention a pris fin le 

30 Juin 2018. 

 Il a alors été décidé de confier, à compter du 1er Juillet 2018, l’instruction des actes relevant de la 

compétence du Maire à un Centre Instructeur Mutualisé (CIM). 

 Cependant, l’Etat et la Commune restent assujettis l’un vis-à-vis de l’autre dans le cadre de la 

réglementation de l’urbanisme. 

 Monsieur le Maire donne alors lecture du protocole proposé par les Services de l’Etat afin de 

détailler les obligations de chacun étant précisé que la mise en œuvre de certaines de ces mesures peuvent 

être confiées au CIM. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve le protocole à intervenir entre l’Etat et la Commune d’Evaux-Les-Bains dans le domaine de 

l’Application du Droit des Sols 

- autorise Monsieur le Maire à signer ce document ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

VII Révision des tarifs municipaux pour 2019 

 

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité pour que soit appliquée une augmentation de 

l’ordre de 2 % sur les tarifs suivants, à compter du 1er Janvier 2019: 

- Maison des Jeunes - Tarifs de location 

- Maison des Jeunes-Tarifs de remplacement des éléments de vaisselle cassés ou manquant 

- Camping municipal 

- Droits de place 

 

-    Tarifs mini-golf 

 * Adulte         2,65 € 

       * Enfant (de 12 à 16 ans) (une entrée)                           1,65 € 

       * Enfant (- de 12 ans)                           Gratuit-     

 

-  Vente de daims : 

  30,00 € l’un (frais de capture tels que : honoraires vétérinaires, piqûre hypodermique… à la charge  

  des acheteurs) 

 

Tarifs Camping municipal 

 

Les tarifs sont fixés comme suit pour 2019 

            

 Tarifs TTC 

Adultes/jour 2,30 € 

Enfants moins de 7 ans/jour 1,40 € 

Véhicule/jour 1,70 € 

Caravane/jour 1,95 € 

Tente/jour 1,80 € 

Camping-cars /jour 3,35 € 

Branchement électrique/jour 3,70 € 

Taxe pour chien/jour 0,90 € 

Lave linge/programme (lessive non fournie) 3,95 € 

Location studio au camping/semaine         173,00 € 

Location studio au camping/jour           28,50 € 

Ravitaillement eau camping-cars 3,00 € 

Emplacement 2,00 € 

 En outre, une réduction de 10 % est consentie sur le coût total du séjour d’une durée de 20 jours 

consécutifs sur l’emplacement. 
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- Tarifs location mini chalets 

Tarifs inchangés pour 2019 

 

- Tarifs location mobil homes 

Les tarifs sont fixés comme suit pour 2019 

 

1) Mobil-homes – 2 chambres 

 
         Tarifs 2019 

               TTC 

A la semaine 

* Mars – Avril – Mai - Juin  

* Du 30 Juin au 10 Août 

* Du 11 Août au 10 Novembre 

 

               224 € 

               296 € 

               255 € 

 
         Tarifs 2019 

               TTC 

A la nuitée 

* Mars – Avril – Mai – Juin  

* Du 30 Juin au 10 Août 

* Du 11 Août au 10 Novembre 

 

                 38 € 

                 49 € 

                 43 € 

  

2) Mobil-homes – 1 chambre 

 
         Tarifs 2019 

               TTC 

A la semaine 

* Mars – Avril – Mai – Juin   

* Du 30 Juin au 10 Août 

* Du 11 Août au 10 Novembre 

 

               178 € 

               245 € 

               204 € 

 
         Tarifs 2019 

               TTC 

A la nuitée 

* Mars – Avril – Mai – Juin  

* Du 30 Juin au 10 Août 

* Du 11 Août au 10 Novembre 

 

                 30 € 

                 41 € 

                 34 € 

 

 Une réduction de 20 % sera consentie sur le montant de location du pour un séjour d’une durée 

minimum de 20 jours consécutifs. 

 En outre, des arrhes sont sollicitées à hauteur de 30 % pour que la réservation soit définitive. 

 En cas d’annulation, les arrhes ne seront restituées aux intéressés que pour motifs graves dûment 

justifiés (décès, maladie..). 

 Un chèque de caution de 300 € sera demandé à l’arrivée du locataire et restitué ou non à son 

départ, après état des lieux. 

 La non restitution de la caution sera justifiée par les dégradations occasionnées. 

 Par ailleurs, un chèque de caution de 50 € pour le ménage sera sollicité et conservé en cas de 

nécessité. 
 

- Tarifs location de studios « Résidence Les Sources »  

Les tarifs sont fixés comme suit pour 2019 
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Location à la semaine 

N°1 - N°2 - N°4 - N°5 - N°9 - N° 10...........................................265 euros 

N° 3..............................................................................................194 euros  

N°6 - N°7 - N°8........................................................................... 242 euros 

N°12 - N°15................................................................................  230 euros 

N°11………................................................................................. 170 euros 

N° 14…………………………………………………………… 139 euros 

 

Location à la journée 

N°1 - N°2 - N°4 - N°5 - N°9 -N°10............................................. 44,00 euros 

N° 3...............................................................................................32,00 euros 

N°6 - N°7 - N°8............................................................................40,00 euros 

N°12 - N°15..................................................................................38,00 euros 

N°11………..................................................................................28,00 euros 

N° 14…………………………………………………………….23,00 euros 

 

Forfait cure 

N°1 - N°2 - N°4 - N°5 - N°9 -N°10.............................................715,00 euros 

N° 3..............................................................................................524,00 euros 

N°6 - N°7 - N°8...........................................................................653,00 euros 

N°12 - N°15.................................................................................621,00 euros 

N°11…………….........................................................................459,00 euros 

N°14…………………………………………………………….375,00 euros 

 Par ailleurs, les autres tarifs sont inchangés : 

* L’impulsion téléphonique.....................................................      0,21 euro 

* Tarif journalier par animal de compagnie.............................      0,84 euro 

* Mise à disposition d’un lit supplémentaire d’appoint (par nuit).1,52 euro 

 Le montant du versement des arrhes représente toujours 25 % du montant total de la location. 

 En outre, il est précisé que la taxe de séjour et les frais de téléphone ne sont pas compris dans le 

prix de location à la semaine ou à la journée. 

 Une caution de 76,50 euros sera demandée pour chaque location d’un studio pour une période 

dépassant 6 jours. 

 

VIII a) Attribution de subvention exceptionnelle à l’Amicale des Commerçants et Artisans  

            d’Evaux-Les-Bains 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’une subvention exceptionnelle de 4.960 € est 

sollicitée par l’Amicale des Commerçants et Artisans d’Evaux-Les-Bains dans le cadre de l’organisation 

de la braderie du 15 Août. 

Décision : Accord du Conseil Municipal, à l’unanimité. 

 

VIII b) Attribution de subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes d’Evaux-Les-Bains 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’une subvention exceptionnelle de 230 € est sollicitée 

par le Comité des Fêtes d’Evaux-Les-Bains dans le cadre de l’organisation de la Fête du Pain, du Vin et 

des Fromages. 

  

Décision : Accord du Conseil Municipal à l’unanimité. 

 

VIII c) Attribution d’une subvention à l’Association d’Aide à Domicile Evaux-Chambon  

            (ADEC) 

 

 Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande de subvention présentée par 

l’Association Aide à Domicile Evaux-Chambon (ADEC) et rend compte des pièces justificatives jointes. 
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Décision : Accord du Conseil Municipal à la majorité pour allouer à l’ADEC une subvention d’un  

                  montant de 500 € (Pour : 11 -Abstentions : 2 (Mmes Vialle et Guareton) 

 

IX Autorisation d’engagement, de liquidation, de mandatement des dépenses d’investissement avant le 

      vote du budget 

 

Ce point sera examiné lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal. 

 

X  Budget principal – Décision modificative n° 2 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que compte tenu des ajustements à effectuer entre 

certains comptes au niveau du budget principal de la Commune, il y a lieu de procéder à une décision 

modificative comme suit : 

 

Section d’Investissement 

 

Chapitre - Article 

Désignation 

DEPENSES RECETTES 

 
Diminution 

des crédits 

Augmentation  

des crédits 

Diminution 

des crédits 

Augmentation 

des crédits 

041 Opérations 

patrimoniales 

2315 Installations, matériel et 
outillage techniques 

 

 

041 Opérations 

patrimoniales 

2031 Frais d’études 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
+ 180 € 

 

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 180 € 

 

             TOTAL 
 

+ 180 €       + 180 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve la décision modificative n° 2 proposée 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

XI   Dépense à imputer en investissement 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la circulaire interministérielle n° INT/B/02/00059/C 

du 26 Février 2002 précise les règles d’imputation budgétaire des dépenses du secteur public local. 

 Par ailleurs, l’article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales donne à 

l’assemblée délibérante la compétence pour décider qu’un bien meuble de faible valeur puisse être imputé 

en section d’investissement. 

 L’arrêté NOR/INT/BO100692A du 26 Octobre 2001 fixe, à compter du 1er janvier 2002, à 500 € 

TTC, le seuil au-dessous duquel les biens meubles ne figurant pas dans la liste sont comptabilisés en 

section de fonctionnement. Il précise également la liste des biens meubles constituant des immobilisations 

par nature, quelle que soit leur valeur unitaire. 

 Il est proposé de charger l’ordonnateur d’imputer en section d’investissement, pour l’année 2018, 

les biens suivants qui présentent un caractère de durabilité : 

- illuminations de Noël 

  1 x 2.088,20 € TTC 

  1 x 86,40 € TTC 

  1 x 43,20 € TTC 

  1 x 86,40 € TTC 
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  1 x 135,36 € TTC 

 12 x 128,094 € TTC 

 12 x 94,013 € TTC 

(TOTAL TTC : 5.104,85 €) 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- autorise l’ordonnateur à imputer en section d’investissement, pour l’année 2018, les biens figurant  

ci-dessus. 

 

XII Vente d’un bien dénommé « Résidence Anne d’Ayen » sis 13, Faubourg Monneix à  

       EVAUX LES BAINS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, le Conseil Municipal, réuni le 10 Avril 2018, a 

promis de vendre le bâtiment communal dénommé «Résidence Anne d’Ayen » sis 13, Faubourg Monneix 

à Evaux Les Bains (bien cadastré section AB n° 31) à la Société TMC INTERNATIONAL SA- ayant son 

siège social à GOETZINGEN (Luxembourg)- 3b, rue des Champs L 8360-représentée par M. MULLER 

Thierry, moyennant le prix de 290.000 €. 

Une promesse de vente en date du 28 Avril 2018 a été signée entre les parties en l’Office notarial 

de Maître BOURVELLEC, Notaire à Evaux Les Bains. 

Au vu des dispositions qui étaient convenues, notamment, en termes de délai, il ressort que 

l’acquéreur potentiel n’ayant pas rempli ses obligations pour réaliser cette opération est déchu de plein 

droit dans le bénéfice de la présente promesse. Dès lors, la Commune peut disposer librement du bien. 

Par conséquent, Monsieur le Maire invite l’Assemblée à se prononcer sur le retrait de la 

délibération en date du 10 Avril 2018. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de procéder au retrait de la délibération du Conseil Municipal n° 2018/03/28 du 10 Avril 2018 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire et à remettre en vente le bien 

aux mêmes conditions 

 

XIII Rapport du Maire portant sur les décisions prises dans le cadre de ses délégations au titre de l’article  

        L 2122-22 du CGCT 

A Marchés Publics 

- L’offre présentée par Partenaire Equipement à CHAMALIERES (63) portant sur la fourniture d’un 
complexe Street Workout et équipements fitness d’extérieur pour le stade municipal d’Evaux-Les-Bains 
est retenue pour un montant de 10.484,36 € HT, soit 12.581,23 € TTC. (Décision n° 2018/26 du 27 
Septembre 2018)  

- L’offre présentée par LANTANA à SAINT DIDIER LA FORET portant sur la pose de jeux pour enfants 
et fitness d’extérieur pour adultes et adolescents au stade municipal est retenue pour un montant de 
46.296,70 € HT, soit 55.556,04 € TTC. (Décision n° 2018/27 du 27 Septembre 2018) 

- L’avenant n° 1 au contrat de maîtrise d’œuvre avec l’Agence Architectes Associés GALLERAND-
RIBEAUDEAU à GUERET pour les travaux de réhabilitation des studios de la Résidence Les Sources est 
approuvé pour un montant de 12.674,46 € HT, soit 15.209,35 € TTC. (Décision n° 2018/29 du 12 Octobre 
2018) 

- L’avenant n° 1 au contrat de maîtrise d’œuvre avec l’Agence Architectes Associés GALLERAND-
RIBEAUDEAU à GUERET pour les travaux de réhabilitation des 2 logements Rue de Rentière est 
approuvé pour un montant de 4.122,87 € HT, soit 4.947,44 € TTC. (Décision n° 2018/30 du 
12 Octobre 2018). 
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B Location  
 
-  La Commune loue des locaux à usage de bureaux au sein de la Maison AVEL à la Communauté de 
Communes Creuse Confluence . 

A compter du 1
er

 Juillet 2018, la répartition des bureaux au sein de la Maison AVEL est modifiée :  
la Communauté de Communes Creuse Confluence occupe également le bureau du Syndicat 
Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable Evaux-Les-Bains – Budelière – Chambon sur Voueize, soit 
95,48 m2 au total. 
* la location est consentie à la Communauté de Communes Creuse Confluence moyennant un loyer 
annuel de 5.569,28 €. (Décision n° 2018/28 du 12 Octobre 2018) 

  

QUESTIONS DIVERSES 
 

- M. PAPINEAU expose à l’Assemblée le problème rencontré au niveau des opérations de bardage 

pour la salle culturelle confiées à l’entreprise RPGP. 

Il a été prévu initialement de procéder à un bardage avec des briques Terreal comme à la piscine. 

Cependant, en l’absence d’avis technique pour une pose sur support métallique, il a été décidé de 

poser du Fundemax à la place. 

Toutefois, un isolant moins performant ne répondant pas aux exigences imposées par l’étude 

acoustique est recommandé pour ce type de pose. L’affaiblissement acoustique sera ramené de 54dB à 

49dB. 

M. PAPINEAU demande l’avis du Conseil municipal sur la poursuite des travaux par l’entreprise 

RPGP. 

Avis favorable du Conseil municipal. 

 

- M. SABLERY fait part de la demande des habitants d’Entraigues et Dorgues qui sollicitent des 

panneaux directionnels pour les sites : « Pont suspendu », « Saut du Loup » et Chapelle Saint-

Marien ». 
 

- M. SABLERY fait observer que la carte d’abonnement pour le cinéma se périme au bout de 6 mois. 

La durée serait à revoir par la Communauté de Communes Creuse Confluence qui exploite le cinéma. 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant évoquée, la séance est levée à 22H30.  

 
 


